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Proposition de loi portant revision des dispositions légales relatives â l'hypo­ 
thèque maritime et à l'abandon. 

DEVELOPPEMENTS 

Un député d'Anvers, M. Eug, De Docker, en J89 J, dans son rapport sur une 
pétitinn réclamant au profil des bâtiments destinés à la navigation intérieure, 
l'iutroduction de l'hypothèque et du droit d'abandon: fit vivement ressortir 
l'11tili11~ cl l'équité de la mesure sollicitée. 

Sc rendant au vœu de la Chambre, le Ministre de la Justice déposa un projet 
de loi sur la matière, Ic 29 avril 1892. Cc projet, en partie modifié, fut repré­ 
scnté après ln dissolution des Chambres, à la séance du 2J avril 1893. Redevenu 
caduc ù la suite d'une dissolution nouvelle, il fut une seconde fois réinlroduit à 
la Chambre par Ic Gouvernement, le I l décembre ·1894. 

La commission chargée de l'examen du projet conclut à son adoption avec 
de légers amendements. 

C'est alors que les signataires de la présente proposition de loi déposèrent une 
snrie .lnmentlemeuts. Je ne puis mieux faire, pour les caractériser, que de repro­ 
duirc les termes de la déclaration que je lis à la Chambre à la séance du 8 mars 
1898: 

" Le Gou vcrncmcnt a déposé un projet de loi sur l'abandon el l'hypothèque 
" en malièrc de navigation maritime et fluviale. Ce projet a été examiné et 
,, adopté par une commission spéciale de celle Chambre et notre collègue 
., tl'AnYCrs. l'honorable H. Ullcns a fait rapport sur les travaux de cette com- 
1> mission. 

n Le projet du Gou vernemen l est excellent, mais, tout en le prenant pour 



[ N° 79. ] ( 2 ) 

» hase. quelques membres de celle Chambre, qnc la question intéresse spécia­ 
>> lcment, ont cru, après nouvel examen, qu'il y avait lieu, pour mieux aboutir, 
» tie ne s'occuper pour Ic moment <111c de la navigation fluviale. Au lieu de 
,i trailer celle matière par renvois, tomme dans le projet du Gouvcrucmcnt, ils 
,, proposent ,Ic lui consacrer des textes spéciaux Pl, pour ainsi dire, un petit code 
,, séparé. Ils ont cru utile aussi clc proposer l'arljonction de quelques articles 
» réglant l'assurance cl l'avarie com11J1111c en rua Hère de nnvigation flu ria Ic. 

>> Mon colll\~uc . .\1. Yanden Broeck et moi. nous avons dé aidés dans 
" l'élaboration de cc travail par :\1. Smekcus, l'éminent magistral qui, pendant 
i, de longues années, a présid« Ic tribunal d'Anvers: et M. Spée , qui a longtemps 
» dirigé ln jurisprudence consulaire en qualité de grellicr en chef du tribunal <le 
" commerce d'Anvers. C1!s cieux juristes ont p11 nous apporter, en même temps 
» que leur science du droit, les lc•çons d'une longue exp1~ric11cc pratique. Nous 
,i tenons ù signaler celte circonstance, parce que les amendements que 11011s 

J) proposons tirent de celle précieuse collaboration la plus grande partie de leur 
» valeur. 

i> Avant de les porter devant la Chnmbrc, nous avons tenu à les soumettre à 
>> l'examen de l'honorable président, M. Beernaert, qui a présidé la commission 
11 spéciale cl dont Ia compétenee en mntièn: ururitimc est connue. 11 a bien 
» voulu en faire l'étude approfondie et 11011s aider de ses lumières. Ce travail est 
,, ainsi devenu Ic sien, cl sa signnture , qui fi~ure au bas des amendements, n'est 
>> pas une des moindres öarantks pour la Chambre et pour k Gouvcmcmcnt. 

» Nous n'avons pas voulu nucndrc la discussion pour proposer celle série 
,i d'amendements. l\'ous croyons qu'ils SP prt'scuterou! mieux et avec plus 
>) d'uutorité lorsque la couunission spéciale les .111ra examinés et, Ic cas {•eltbrnt, 
>> incorporés dans Ic projet rlu Gouvcruemcnr. C'csl pourquoi nous demandons à 
>> la Chambre de hicn vouloir ordonner, i, rûlé de l'impression du texte, qui est 
,, de droit, celle de la note explicative dont nous Ic faisons précéder ... >> 

Cette noie explicative (session l 8!17-98~ doc. n" !J2) renferme l'exposé des 
molifs du projet déposé sous forme d'amendements. Toutefois die s'en réfère aux 
considérations que faisait déjù valoir l'rxpost' des motifs du Gouvernement, pour 
Ioules Jes dispositions que nous a,•O11s empruntées au projet du l\Ji11istrc de la 
Justice, en les limitant simplement à la navigation intérieure. 

Cependant l'Association pour I'uuiflculion du droit maritime se saisit de 
l'examen du projet amende. Elle en approuva le principe et I'économic gönéralc, 
,.nais proposa quelques critiques d'application. Cc sont ces eriliqucs que l'un des 
signataires de Ia présente proposition de loi, .M. Van cl en Broeck, accueillit en 
majeure partie, en déposant à la commission spéciale une série d'amendements. 

La dissolution des Chambres vint encore frapper de caducité le projet cl les 
travaux préparatoires. Il importe aujourrl'hui de les reprendre. La navigation 
intérieure attend a\'CC impatience la législalio11 nouvelle en vue de laquelle Ic 
Gouvernement a pris l'initiativr. ù trois reprises tliff0r1·nlcs. Si les Chambres 11'011l 
pas trouvé jusqu'ici Ic temps de répondre f1 ces appels réitercs, il faut espérer 
qu'elles voudront s'occuper sans plus tarder 1k cel ohjPI d'un si grnnd poids ri 
d'une urgence si impérieuse. L'organisation du droit d'abandon cl <l'hypothèque 
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en matière de navigation intérieure est à l'étude au Parlement depuis une 
dizaine d'années. On peut donc croire que la 11n de la période d'incubation légis­ 
lative est près d'arriver. 

C'est; Messieurs: clans Ic hul de ramener au plus tôt à notre ordre du jour les 
débats sur celle importante matière (111c la présente proposition de loi a été faite. 
Elle n'est: dans ses lignes gènérales, que la reproduction de nos anciens amen­ 
dements. 
Toutefois, d,~s avant la dernière dissolution des Chambres, l'Association pour 

lnnification du droit maritime uvaitsoumis Ic projetamendé sur la navigation inté­ 
rieure ù un nouvel examen. Plusieures séances de sous-commissiona.cornposées de 
spécialistes, et des séances plénières où furent entendus les signataires de la pro­ 
position de loi 011l él1~ consacrées à celle rlélihérution. Le lexie de divers articles 
fui remanié etdéllnitivemeut arrèté. 

C'est la rédaction rinale sortie de ces collaborations consciencieuses cl éclairées, 
améliorunt en main Is endroits l'ancien lexie: que nous avons cm devoir présenter 
à la Chambre. 

D'autre part, Ic projet du Gouvernement ayant disparu par suite de la disso­ 
lution, les signataires ont dù rcpn~sc11lcr Ic lexie de leurs anciens amendements 
s011s l'orme d<\ proposition de loi. C1\ texte comprend ainsi la pensée du projet du 
Gouvernement eu cc qui concerne les dispositions ile cc projet relatives il la 
batellerie. La proposition de loi, sans s'écnrter <les principes admis par Ic Gouver­ 
ncmcnt, ne modifie le projr-t que dans la forme cl Ic détail. Elle ajoute aussi 
quelques dispositions complémentaires concernant I'avuric commune cL l'assu­ 
rance nu vialcs. 

Les signula ires peuvent donc compter sur Ic concours du Gouvcmernent. C'est, 
d'ailleurs, d'accord avec lui que les modifications les plus importantes à son 
projet ont été proposées. Cet accord se justifiait alors, cl doit se justifier aujour­ 
d'hui, d'autant plus que Ic projet amendé se présente avec l'approbation des com­ 
pétenccs les plus a vérécs. 

Afin d'éviter de plus longs retards, nous n'avons pas cru devoir insérer dans 
ces dévcloppemenls l'exposé des motifs du projet du Gouvernement, ni la note 
explicative d11 8 111~1rs 18!>8, ni les délibérations de l'Association pour l'unification 
du droit maritime rapportées en son bulletin d'octobre 189!). La commission spé­ 
ciale que nous prierons la Chambre d'instituer pourra à son gré les reproduire 
en tout ou eu.partie, et son rapport pourra vous donner à cc sujet tous les ren­ 
seignements qu'il croira utiles ù une discussion éclairée. 

AuG. DELBEKE. 
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LIVRE Ill. 

Des bateaux et de la navigation 
intérieure. 

CHAPITRE PHEMIER. 

Des J,atcanx et de leur propriété. 

ARTICLE PRErtl!Ell. 

Sont qualifiés bateaux tous bâtiments 
d'au moins 10 tonneaux de jauge qui 
font ou sont destinés à faire habituelle­ 
ment, dans les eaux intérieures, le trans­ 
port des personnrs ou des choses, la 
pêche, le remorquage, le dragage ou 
Loule autre opération lucrative de navi­ 
gation. 

Sont assimilés aux bateaux, pour l'ap­ 
plication de la présente loi, les embarca­ 
tions de 10 à 20 tonneaux de jauge qui 
font ou sont destinés à foire habituel.c­ 
ment en mer semblables opérations. 

Anr, 2. 

Les bateaux sont meubles. lis sont 
néanmoins soumis au droit de suite dans 
la mesure déterminée ci-après. 

AnT. 3. 

Tout bateau belge doit être immatri­ 
culé auregistre spécial ouvert au bureau 
de la conservation des hypothèques, dans 
le ressort duquel Ic port d'attache est 
rangé pal' le Hoi. 

DERDE BOEK. 

Van binnenschepen en binnen­ 
scheepvaart. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Van bloocuscl1cpcn eu hunnt•u 
clgcudom. 

fü:HSTE ARTIKEL, 

Worden Linnenschepen ~ehcl'lcn alle 
vaartuigen, van ten minste 10 ton, ge­ 
woonlijk gebruikt of bestemd tot het 
vervoer van personen or zaken, tot 
visschen, sloepen, baggeren of tot elke 
andere winstgevende verrichting van 
scheepvaart op de binnenwateren. 

Voor de toepassing dezer wet worden 
vaartuigen van 10 tot ~O ton, gewoonlijk 
tot soortgelijke verricluingen op zee ge­ 
bruikt of daartoe bestemd, ge!ijkgesldcl 
met binnenschepen. 

ART. '2. 

Binnenschepen zijn roerende goederen. 
Niettemin kan men, in de hierna be­ 
paalde male, daarop zijn recht vervolgen 
in welke handen ook zij zich bevinden. 

ART. 3. 

Elk belgisch binnenschip moet worden 
ingeschreven op het bijzonder register 
daartoe berustend ten kantore van hypo­ 
theckbvwaring, binnen welks gebied de 
woonhaven van het schip door den Ko­ 
ning werd gerangschikt. 
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La matricule mentionne : le nom du 

bateau, sa nature, son g1·éernent, sc5 
dimensions, son 101111:ig,), la dato cl Ic ,_ 

1 icu de sa construction, les matériaux Je 
sa coque, son port d'attache, les noms, 
la rwlionalité rt Ic domicile des proprié­ 
t aires, les droits reels dont il est gre\·é. 

ART, -4. 

L'immatriculation doit étre requise 
pa1· celui qui veut construire 1111 hatcau 
u1 l.lt-lgique dès sa w1se sur chantier, cl 
par l'acquéreur d'un bateau étranger 
avant que celui-ci puisse naviguer sous 
pavillon belge. 

ART. 5. 

Les propriétaires sont tenus de requé­ 
rir immédiatement s111· l'acte de nationa­ 
litci don l q nest ion à l'art iele 1 '2 men! iun 
de tout l'ail qui cntratue une modiücatiou 
dans la description. 
Tout acte destiné à constater une mu­ 

tation de propriété du bateau doit y être 
transe ril en enlier. 

Tout acte portant reconnaissance, 
cession ou extinction d'autres droits réels 
sau fles privilèges mentionnés ii l'art. 14•, 
y est inscrit par ex u'ait. 

Une copie certifiée de l'acte transcrit, 
s'il n'est pas authentique, et un double 
du bordereau d'inscription restent dépoft 
sés au Lureau. 

Aucun acte 11e peut être opposé à des 
tiers qu'à dater de la transcription ou de 
l'inscri prion. 

A11T. 6. 

Lr~ propriétaire qui veut attacher son 
bateau à un port dépendant d'un autre 

Oe i11schrij\·ing vermeldt : den naam 
van het schip, zijnen aard, zijn tuig, zijne 
afureringen, ~ijnc tonnernaat, den datum 
en de plaats waar het werd gebouwd, de 
materialen zij 11c1· romp, zij ne woon haven, 
de namen, de nationaliteit en de woon­ 
plaats der eigenaars, de zakelijke rechten 
waarmede hel bezwaard is. 

Anr. 4. 

De teboekstelling moet worden gevor­ 
derd door hem, die een binnenschip in 
België wil bouwen, zoodra hel op stapel 
is gezet, en door den aaukooper van een 
vreemd schi p voordat het onder belgische 
vlag moge varen. 

ART; ö. 

De eigr.naars zijn gehouden te vragen 
dat er op de nntionalitcitsakte, waarvan 
sprake in artikel J 2, onmiddellijk mel­ 
ding worde gcmaakl v:111 al wat eene 
wijziging in de beschrijving medebrcngt, 

Elke akte, bestemd lot vaststelling van 
den overgang van eigendom van het 
schip, moet daarop in haar geheel worden 
overgesch reven. 
Elke akte, houdende erkenning, af­ 

stand of le niet gaan van andere zakelijke 
rechten, behalve de voorrechu-n vermeld 
in nrtikcl ·14, wordt daarop bij uittreksel 
ingeschreven. 

Een voor waar verklaard afschrift van 
de overgeschreven akt e, indien ze niet 
authentiek is, en een dubbel van het bor­ 
dereel van inschrijving blijven ten kan­ 
tore berusten. 

Geenc akte kan aan derden worden 
tegt'11gr.slel<l tenzij van Lien dag van over­ 
schrijviug of van inschrijving. 

AnT, 6. 

Wil de eigenaar zijn schip hechten 
aan eene haven die afhankelijk. is van een 
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bureau d'hypothèque doit, s'il y a des 
créances inscrites, produire Ic consente­ 
ment écrit de lous les créanciers ayant 
inscription sur le bateau. Après réception 
de ces pièces, destinées à lui servir de 
décharge, le conservateur transmet à son 
collègue du nouveau port choisi une copie 
de la matricule cl de ses annexes; il n'en 
opère la radiation dans son bureau 
qu'après avoir reçu de son collègue avis 
que la nouvelle immatriculation requise 
est opérée. 

ART. 7. 

Le changement de nationalité ne pré­ 
judicie pas aux droits existants sur le 
bateau. L'étendue de ces droits est réglée 
par la loi du pavillon qu'il portait au 
moment de leur naissance. 

AnT. 8. 

L'aliénation volontaire d'un bateau 
n'en transmet la. propriété qu'avec la 
charge des droits réels donl il est grevé, 
sauf à l'acquéreur à en poursuivre la 
purge. 

ART, 9. 

La vente forcée opère la purge de plein 
droit, ponrvu que l'acquéreur verse le 
prix: en Belgique, à la Caisse des consi­ 
gnations; à l'étranger, enl re les mains de 
l'agent puLlic compétent au lieu <le la 
rente. 

Anr. 10. 

Les droits tie préférence des créanciers 
subsistent sur Ic prix, et sur chacune <les 
parties du prix, tant que celui-ci n'a pas 

ander hypotheekkantoor, dan moet hij, 
indien er schuldvorderingen zijn inge­ 
schreven, <le schriftelijke toestemming 
overleggen van al de schuldeischers die 
eene inschrijvint op het schip hebben. 
Na ontvangst van deze stukken, die hem 
tol ontlasting moeten dienen, doet de 
bewaarder aan zijnen collega van de 
nieuwgekozen haven afschrift geworden 
van de inschrijving op de rol, met bij­ 
lagen; tot doorhaling gaat hij in zijn 
kantoor slechts over, wanneer hij van 
zijnen ambtgenoot bericht beeft gekregen, 
dat de nieuwe gevorderde teboekstelling 
voltrokken is. 

Anr. 7. 

Verandering ran nationaliteit bena­ 
deelt de rechten niet, die op het schip 
bestaan. De uitgestrektheid van deze 
rechten wordt geregeld door de wet van 
de vlag, die het schip voerde, op 't oogen­ 
blik dat zij tot stand kwamen. 

ART. 8. 

Vrijwillige verkoop van een schip doel 
er den eigendom niet van overgaan tenzij 
met de zakelijke rechten, waarmede het 
is bezwaard, behoudens dat de zuivering 
daarvan door den kooper in rechte kan 
vervolgd worden. 

ÂI\T. 9. 

Gerechtelijke verkoop brengt, van 
rechtswege, zuivering mede, mits de 
kooper den prijs stort : in België, ter 
Depositokas ; in vreemde landen, in rie 
handen van den bevoegden openbaren 
ambtenaar ter plaatse waar de verkoop 
geschiedde. 

AllT. 10. 

De rechten van voorrang der schuld­ 
eischers beslaan op den prijs eu op elk 
.gedeelte van den prij11, zoolang deze of 
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été ou légalement distribué ou payé du i 
commun accord de tous les intéressés. _j 

l 

niet wettig werd rerdeeld of niet met 
onderling goedvinden van al de belang­ 
hebbenden betaald. 

ART. f L ART. H. 

Toute décision statuant sur des droits 
astreints à mention au registre doit être 
inscrite ou transcrite selon sa nature. 

Mention de la demande pent être re­ 
quise en marge de l'acte contesté. En cc 
cas, l'effet de la décision remonte à la 
date de cette mention. 

AnT. 12. 

Pour être admis à naviguer dans les 
eaux belges, le patron d'un bateau belge 
doit avoir à son boni un acte ile nalioua­ 
lité, signé du conservateur des hypo­ 
thèques, reproduisant l'immatriculation 
de ce bateau, suivie de la mention dr. 
tous les droits réels dont il est grevé. 

Si, par une cause quelconque, Ic bateau 
est détruit, ou s'il est vendu à l'étranger, 
l'acte de nationalité doit, dans Ic mois de 
la destruction ou de la vente, être remis 
au conservateur, et celui-ci mentionnera 
son annula! ion en marge tant de l'acte 
que de la matricule. 

En cas de perle de l'acte dans le sinis­ 
tre qui a détruit le bateau, le propriétaire 
en donnera par écrit connaissance au 
conservateur qui en fera mention sur 
l'immatriculation à annuler et gardera la 
déclaration à l'appui de ses écritures. 

Les mesures nécessaires pour assurer 
l'observation de ces dispositions sont 
déterminées par arrêté royal el entrai­ 
nent l'application de la loi du 6 mand8H5. 

Elke beslissing waarbij uitspraak wordt 
ge1laan over rechten, die in het register 
dienen vermeld, moet, volgens haren 
aard, worden ingeschreven of overge­ 
schreven. 

MeldinÎ> kan worden gevorderd van den 
eiseh op Jen rand van de betwiste akte. 
ln dit geval, klimmen de gevolgen van de 
beslissing op tot den datum dezer ver­ 
melding. 

AnT. 12. 

Om op de Belgische wateren te mogen 
raren moet de schipper van een bclgisch 
schip eene nutionaliteitsakte aan boord 
hebben, ondcrteekend door den bewaar­ 
der der hypotheken en vermeldende de 
teboekstelling van dit schip, benevens al 
de zakelijke rechten waarmede het be­ 
zwaard is. 

Zoo, li oor welke oorzaak oók, liet schip 
wordt vernield, of in den vreemde wordt 
verkocht, moel de nationalitcitsakta bin­ 
nen de maand na Je vernieling of den ver­ 
koop, behandigd worden aan den bewaar­ 
der en deze vermeldt hare vernier iging 
op den rand zoowel van de akte als van 
de teboekstelling. 

Geraakt de akte verloren in de ramp, 
waarbij hel schip werd vernield, dan 
geeft de eigenaar schriftelijk kennis 
daarvan aan den bewaarder, die zulks 
vermeldt op Je teboekstelling welke be­ 
hoort vernietigd, en de verklaring lot 
staving van zijne geschriften bewaart. 

De maatregelen, die lot naleving van 
deze bepalingen noodig mochten zijn, 
worden bij koninklijk besluit vastgesteld 
cri brengen <le toepassing mede van 
artikel 6 der wet van 6 Maart 1818. 
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CHAPITRE Il. 

( 8 ) 

Des pl'hilèges, de~ h:,potbèquc8 
et nutres droHN r~cla. 

A11r. 13. 

Les droits de préférence entre les 
créanciers <lu bateau résultent soit de 
privilèges, soit <l hypothèques. 

Les privllèges sont attachés ~ la qualité 
de la créance et s'exercent dans l'ordre 
prescrit par la loi ; ils priment toujours 
les hypothèques. 

Celles-ci s'établissent par la convention 
des parties. 

TWIŒDE HOOFDSTUK. 

SECTION J. 
Des privileyes el droits dus à la qualité 

de la créance. 

Vnn -.·oorrccllteu, h;n,othckco eu 
andere zRk.clijkc reehtcn. 

AnT. ·15. 

De rechten van voorrang onder de 
schuldeischers van het schip. vloeien 
voort hetzij uit voorrechten, hetzij uit 
hypotheken. 

De voorrechten zijn afhankelijk van 
' de hoedanigheid der schuldvordering 

en worden uitgeoefend naar de orde 
door de wet voorgeschreven ; zij hebben 
altijd Jen voorrang boven de hypotheken. 

Laatstgenoemde worden gevestigd bij 
overeenkomst der partijen. 

Awr. 14. 

Sont seules privilégiées dans l'ordre 
où elles sont ra11gécs, les créances ci­ 
a près désignées: 

1 ° Les étals léaalemcnt taxés <les frais ·~ 
de justice et autres, nécessités par la 
vente du bateau el par la distribution du 
prix; 

2° Les droits et taxes imposés au ba 
teau dans Ic port où se fait la vente et 
justifiés par les quittances des receveurs; 

5° Les gages du gardien et frais de 
garde et d'entretien du bateau, des agrès 
et des apparaux, depuis l'entrée dans le 
port jusqu'à la vente; 

4" Les frais, indemnités et sacrifices 
imposés par le sauvetage, l'assistance du 
bateau. Ces indemnités comprennent la 
contribution à l'avarie commune 

Ent l'e créances de cette catégorie, cel les 
qui résultent d'une cause plus récente 
priment celles qui sont nées d'une cause 
antérieure; 

EF.nsn: AFDEF.LING. 
Van de coorrechten e11 rechten, cw11 de 

lweduniyheùl der sel: 11ldvorclcri11g gehecht. 

AnT. 14. 

Alleen de hierna aangeduide schuld­ 
\'Or<leri11gcn zijn bevoorrecht naar de orde 
waarin ze zijn gerangschikt: 

1" De wettig vastgestelde staten van 
gerechtskosten en andere kosten veroor­ 
zaakt door den verkoop van het schip 
en Je venleeling van tien prijs; 

':!.0 De rechten en belastingen, het 
schip opgelegtl in de haven waar de 
verkoop geschiedt en geslaafd door de 
kwijtschriften der ontvangers; 
3° liet dienstloon van den bewaker en 

<le kosten ,·001· bewaking en onderhoud 
van hl·l schip, van zeil en treil.sedert het 
de haven binnenliep lot den verkoop ; 

.i~ De kosten, vergoedingen en uitga­ 
ven opgelegd door het redden en uil den 
nood helpen van het schip. Deze vergoe­ 
dingen begrijpen het aandeel in de ge­ 
meene avarij. 

Waar het verscheidene schuldvor­ 
deringen van dien aard betreft, hebben 
diegene welke voortvloeien uil eene later 
ontstane oorzaak, den voorrang boven 
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ti0 Les lo~ ers el gages du patron et <les 
gens de l'équipage rie remontant pas à 
plus de trois mois avant la saisie ou la 
vente du bateau, les frais de remorquage 
dans le port, de halage ou de remor­ 
quage au cours du dernier voyage. 

Les créances sub n° 5 sont aussi el en 
premier lieu privilégiées sur le fret brut 
acquis pendant le service. Si le produit 
de ce fret et du bateau ne suffisent pas, 
l'équipage conserve une action person­ 
nelle contre le propriétaire. 

ART. 15. 

Indépendamment de toute convention 
hypothécaire, ont un droit réel avec droit 
de suite sur le bateau, ceux qui ont souf­ 
fcrl des dommages intérêts, soit par suite 
d'abordage, soit par la faute du patron on 
de ceux qui sont au service du bateau, 
soit par suite de défaut de délivrance ou 
d'avarie des marchandises transportées 
par le bateau. 

Les droits réels ci-dessus priment 
l'hypothèque lorsqu'ils sont nés à une 
date antérieure à l'inscription hypothé­ 
caire. 

SECTJON Il. - De l'hy11othèque. 

AnT. 16. 

Le contrat d'hypothèque fluviale est 
écrit et peut être fait sous seing privé. Il 
doit reproduire la description donnée par 
le registre matricule. 

AnT. 17. 

Cette hypothèque ne peut être con- 
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diegene voortgesproten uit eene vroegere 
oorzaak; 

b" Het huur- en dicnstloon van kapitein 
en scheeusvol k, doch slech ts voor de drie 
maanden die de inbeslagueming of den 
verkoop voorafgnan, <le kosten voor het 
sleepcn in de haven, het trek- of sleep­ 
geld gedurende de laatste reis. 

De schuldvorderineen vermeld onder - ~ ' 

n• :j hebben insgelijks en in de eerste 
plaats den voorrang boven de bruto­ 
vracht, gedurende den dienst verworven. 
Is de opbrengst van die vracht en van het 
schip niet toereikend, zoo behoudt het 
scheepsvolk eene 'personeele vordering 
tegen den eigenaar. 

ART. 15. 

Builen alle hypothecaire overeen- 
komst, hebben zij, dre schade en ver­ 
liezen leden hetzij ten gernlge van aanva­ 
ring, hetzij door de schuld van den 
kapitein d Yan hen die dienst doen op 
het schip, hetzij Ieu genl½e van hel niet 
leveren der koopwaren, door het schip 
vervoerd, of avarij daaraan, een zakelijk 
recht op het schip en mogen hel volgen 
in welke handen ook hel zich bevindt. 

Hoogergemclde zakelijke rechten 
hebben den voorrang boven hypotheek 
wanneer ze ontstonden op eenen datum 
die de hypothecaire inschrijving vooraf­ 
gmg. 

2d• AFDEELING, -- Van hypotheek. 

AnT. 16. 

De hypotheekovereenkomst voor de 
binnenscheepvaart moet schrif1elijk op­ 
gesteld worden en kan bij ouderhandsche 
akte worden aangegaan. Zij moet de 
beschrijving, bij <le teboekstelling opge~ 
nomen, weergeven. 

ART, 17. 

Deze hypotheek kan enkel worden 
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sentie que> par Ir. propriétaire ou par un 
mandataire justifiant d'un pouvoir spécial 
donné par écrit. 

ABT. 18. 

A moins de convention contraire, elle 
s'étend aux agrès, apparaux, machines et 
autres accessoires. 

Awr. 19. 

Elle peut être constituée sur un bateau 
en con-truction immatricu!é conformé­ 
ment à l'article 3. 

Am-, 'ZO. 

Entre lrs créanciers, l'hypothèque ne 
prend rarig que du jour cl de l'heure 
de l'inscription prise sur Ic registre du 
conservateur dans la forme et de la 
manière ci-après déterminées. 

SECTION m. -- Dispositions communes 
aux privilèges el aux hypothèques. 

Anr. 21. 

Pour opérer l'inscription requise par 
l'article 5, il est remis au conservateur 
des hypothèques, contre récépissé som­ 
maire, dispensé de timbre et d'enregis­ 
trement, une expédition du titre authen­ 
tique ou une copie certiûée conforme de 
l'acte sous seing privé constinuif de l'hy­ 
pothèque ou une justification du droit 
astreint à inscription. 

Le requérant y joint deux bordereaux 
signés par lui et relatant: 

1 ° Les noms, prénoms, professions et 
domiciles du créancier et du débiteur; 

toegestaan door den eigenaar of door den 
gemachtigde die doet blijken dat hij 
daartoe bijzondere schril lelijke volmacht 
heeft. 

ART. 18. 

Behoudens strijdig beding, strekt ZIJ 

zich uit lot zeil en treil, de machines en 
andere toebehooren. 

ART. 19. 

Zij kan worden gevestigd op een in 
aanbouw zijnde schip, overeenkomstig 
artikel 3 te boek gesteld. 

AflT, 20. 

Onder tie schuldeischers is de hypo­ 
theek slechts batig gerangschikt van af 
den dag en het uur der inschrijving op 
het register van den bewaarder, in den 
vorm en op de wijze zooals hierna 
is bepaald. 

Sd• AFDEELING. - lJepalinyen die gemeen 
zijn aan -coorreclüen en hypotheken. 

ART. 2L 

Tot het doen der inschrijving, bij arti­ 
kel ~ vereischl, wordt den hypothcekhe­ 
waarder, tegen ontvangstbewijs, in het 
kort samengevat en vrijgesteld van zegel 
en l'egistratie, een afschrift behandigd 
van den authentickcn titel of eene voor 
waar verklaarde kopie van de onder­ 
handsehe akte of eene rechtvaardiging 
van het recht, aan inschrijving onderwor­ 
pen. 

De vorderende partij voegt daarbij 
twee door haar onderleekende borde­ 
reelen, aanduidende : 

1° De namen, de voornamen, hel be­ 
roep en de woonplaats van den schuld­ 
eischer en van den schuldenaar; 
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2· La date et la nature du litre; 

5 •• Le montant de la créance exprimée 
dans le titre ; 

4-0 Les conventions relatives aux inté­ 
rêts et à l'acquittement du capital et, ~n 
général, toute stipulation que les tiers 
ont intérêt à connallrc ; 
5° Le nom, l'espèce et le tonnage <ln 

bateau; le bureau el Ic numéro d'imma­ 
triculation; 
0° Election de dom ici le par le créan­ 

cier dans la commune de la résidence d11 
conservateur des hypothèques. 

AnT. 22. 

A défaut d'élection de domicile, toutes 
significations et notifications relatives à 
l'inscription peuvent être faites au pro~ 
cureur du Roi Je l'arrondissement. 

Anr , 25. 

L'omission de l'une ou de plusieurs des 
autres mentions exigées pa,· l'article 2·1 
n'entraine la nullité de l'inscription (f u 'an 
profit <le tiers et dans la mesure du 
préjudice qui leur est causé par celle 
omission. 

ART, 24. 

Le conservateur fait mention sur le 
registre du contenu des bordereaux et 
restitue au requérant, avec l'expédition 
du l.il re dont il existe minute, l'un des 
bordereaux, au pied duquel il certifie 
avoir opcré l'inscription dont il indique 
la date, l'heure, le volume et le numéro 
d'ordre. 

A11T. ~W. 

L'inscription conserve l'hypothèque ou 
1~ droit réel pendant cinq ans ù compter 
du jour de sa date exclusivement. Son 

2o De dagteekening en den aard van 
den titel ; · 

~
0 Het bedrag van de schuldvordering, 

in den titel opgegeven': 
4° De overeenkomsten betreffende de 

interesten en de kwijting van 't kapitaal, 
en, in 't áTgemeen, elke bepaling die 
derde personen belang hebben'te kennen ; 

6° Den naam, de soort en de ruimte 
van het schip; het kantoor en het nummer 
der tebockstelling ; 

6° 1{ iezi ng van woon plaats, door den 
schuldeischer, in <le gemeente waar de 
hypotheekbewaarder verblijft. 

All'r. 22. 

Bij gebreke van kiezing van woonplaats, 
kunnen alle heteekeningen en aanzeggin­ 
gen, die betrekking hebben op de 
inschrijving, aan den Procureur des Ko­ 
nings van het arrondissement gedaan 
worden. 

AnT. 23. 

Verzuim van een of meer van de andere 
vermeldingen, bij artikel 21 vereischt, 
brengt <le nietigheid van tie inschrijving 
slechts Len voordeele van derden mede 
en in de mate van het nadeel hun door 
dat verzuim berokkend. 

ART. 24. 

De bewaarder vermeldt op het: boek 
den inhoud der hor<lercelen en stelt aan 
den verzoeker, met het afschrift van den 
titel waarvan eene minute bestaat, weder 
ter hand een der border eelen, aan welks 
voet hij bevestigt de inschrijving te heb­ 
ben gedaan, waarvan hij de dagteeke­ 
ning, het uur, liet boekdeel en het volg­ 
nummer aanduidt. 

A.RT. 25. 

De inschrij \'i ng bewaart <le hypotheek 
of het zakelijk recht gedurende vijf jaren, 
te rekenen van. af den dag waarop ze plaats 
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effet cesse si l'inscription n'a pas été 
renouvelée avant l'expiration de ce délai. 

L'inscription garantit au même rang 
que Ic capital trois années d'intërët, s'il 
en a été stipulé. 

ART. 26. 

La cession d'un droit inscrit, de même 
que la subrogation à un droit semblable, 
ne petit être opposée aux tiers que du 
jour où il a été fait, en marge de l'ins­ 
cription, mention de la. date cl de la 
nature du titre du cessionnaire.avec indi­ 
cation des nom, prénoms, profession et 
domicile de celui-ci. 

Si l'acte de cession ou de subrogation 
est sous seing privé, la ment ion n 'est 
opérée que sur dépôt d'un double signé 
des deux parties el sur représentation <lu 
bordereau antérieur d'inscription de la 
créance, lequel est revêtu par Ic conser­ 
vateur de son visa dûment daté. 

Lorsque le litre constitutif est à l'ordre 
et que l'inscri pl ion Ic ment ionne, sa 
négociation pnr voie d'endossement suflit 
pour emporter translation du droit réel. 

AIIT. "1.7. 

Les inscriptions sont rayées ou ré­ 
duites, soit en vertu <l'un jugement passé 
eu force de chose [ugée, soit du consen­ 
tement des intéressés constaté par écrit. 

Si I' éc1·it est sous seing privé, il reste 
déposé au bureau d\! la conservation des 
hypothèques, avec le double du borde­ 
reau d'inscription qui a été délivré au 
créancier. 

La r.idiation ou la réduction est requise 
au moyen dun bordereau en double. Elle 

greep, deze dag niet medegerekend, Zij 
houdt op van kracht te zijn, indien de 
inschrijving niet vernieuwd is geworden 
vóór hel einde van dien tijd. 

De inschrijving waarborgt, op den 
zelfden rang als de hoofdsom, drie jaren 
interest, zoo cr interest werd bepaald. 

ART. 26. 

A fstand van een ingeschreven recht, 
evenals overdracht van een dergelijk 
recht, kan aan derden maar worden 
trg1·ngcslel1I van den clag af dat, op den 
rand der inschrijving, melding werd 
gemaakt van tic dagteekening en van den 
aard van den titel des overnemers, met 
aanduiding van dezes namen, voornamen, 
beroep en woonplaats. 

Is de akte van afstand of van over­ 
dracht eene onderhandsche akte, 1la11 

geschiedt de vermelding maar tegen 
necdeg~ing van een dubbel, door beide 
partijen onderteekend en or vertoon vau 
hel voriue bonlereel van inschrijving der n ~ 
schuldvordering.dat door den bewaarder 
met zijn behoorlijk gedagteekend visa 
wordt bekleed. 

Is de vestigende titel aan order en 
wordt dit door de inschrijving vermeld, 
dan is zijne verhandeling, door middel 
van endossement, voldoende opdat het 
zakelijk recht zij overgedragen. 

Anr. 27. 

Inschrijvingen worden doorgehaald of 
verminderd, hetzij ten 5evolge van een 
vonnis, dat. in kracht van gewijsde is 
gegaan, hetzij met de schriftelijk vast­ 
gestelde toestemming der belangheb­ 
benden. 

Geldt het een onderhandsch geschrift, 
dan blijft het berusten ten hypotheek­ 
kantore, met het dubbel vau het borde­ 
reel van inschrijving dat den schuld. 
eischer werd afgeleverd. 

Doorhaling of vermindering wordt aan­ 
gevraagd door middel van een bordereel 
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est certifiée pat· le conservateur au pied 
de celui des doubles qui est restitué au 
requérant. 

ART. 28. 

Le conservateur est tenu de délivrer à 
tous ceux qui le requièrent copie de la 
matricule et de toutes les inscriptions 
subsistantes sur le bateau, ou un certi­ 
ficat qu'il n'en existe aucune. 

AnT. 29. 

Eri cas de perte ou d'innavigabililé <lu 
bateau, les droits du créancier s'exercent 
sm· les choses sa uvées ou sur leur pro­ 
duit, alors même que la créance ne serail 
pas encore exigible. 

ART, 30. 

Le paiement de l'indemnité fait à l'as­ 
suré libère l'assureur, sil n'a pas été 
formé opposition entre ses mains. , 

L'opposition peut se faire par simple 
lettre. 

SECTION IV. - De ln purçe. 

AnT. 31. 

L'acquéreur d'un bateau qui veut se 
libérer des charges dont question à l'ar­ 
ticle 8, est tenu de faire transcrire son 
litre ~ la conservation des hypothèques 
du port <l'ai tache el de publier en méme 
temps la mutation dans deux journaux <le 
ce port, et, en outre, si le batr-au est en 
voyage, dans deux journaux du port où il 
se trouve. 

A défaut dcjournaux publiés dans l'un 
ou l'autre de ces ports, les publications 
se font au chef lieu de l'arroudissemcnt. 

in dubbel. Zij wordt door den bewaarder 
bevestigd onderaan het <lubbe! dat den 
aanvrage,· terug wordt gegel·en. 

r AnT. 28. 

De bewaarder is gehou,len aan allen, 
die hel vorderen, eene kopie af te leve­ 
ren van de teboekstelling en van alle 
inschrijvingen, die O() het schip bestaan, 
of een getuigschrift dal er geene be­ 
staan. 

Anr. 29. 

Vergaat het schip of is het niet meer 
lol varen in slaat, dan worden de rechten 
van den schuldeischcr uitgeoefend op de 
geredde voorwerpen of op hunne op­ 
brengst, zelfs i ndicn de schuldvordering 
nog niet zou vervallen zijn. 

ART. 50. 

Betaling van de schadeloossteliing aan 
den verzekerde ontslaat den verzekeraar 
indien dezen geen verzet werd betee­ 
kend 

Ver-zet kan geschieden bij eenvoudigen 
brie~ . 

4• AFoRELING. - Van zuivering. 

AR.T. 51. 

De koopcr van een schip, die het wil 
ontheffen van <le lasten waarvan sprake 
in artikel 8, is gehouden zijnen lite! le 
doen overschrijven ten hypothcekkan­ 
tore van de woonhavcn en, ter zelf der 
tijd, den orergang ,·a11 eigendom bekend 
le maken in twee nieuwsbladen van deze 
haven en, bovendien, zoo het schip op 
reis is, in ln-cc b'arlcn ran de haven 
waar hel zich bevindt. 

Wonl~n cr in tie ecne of ile andere van 
<lie twee havens geene bladen uiti:cgeven, 
dan geschieden de bekendmakingen ter 
hoofdplaats van het arrondissement. 
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AnT. 52. 

La publication doit porter que le droit 
de suite et de surenchère ne sera reconnu 
aux créances 11011 inscrites que si, dans 
les quinze jours de la publication, elles 
sont notifiées au conservateur des hypo­ 
thèques. 

An-r. 33. 

La transcnptton, comme la publica­ 
tion, doit contenir élection de domicile 
dans le port où le bateau est immatri­ 
culé; à défaut de qnoi, toutes !-ignilica­ 
tions à faire au nouveau propriétaire peu­ 
vent lui être notifiées au bureau du 
conservateur du rcgist re ma tricule. 

Anr. 54. 

Vingt jours après la transcription et la 
publication, Ic conservateur délivre il 
l'acquéreur un étal des droits inscrits ou 
réclamés sur le bateau. 

Cet état est dressé en forme de tableau 
sur trois colonnes dont la première ren­ 
seigne les dates de charpie inscription ou 
notificalion ; la seconde, la désignation 
des créanciers ; la troisième, la nature cl 
l'évaluation des droits réclamés. 

AnT. 56. 

Dans le mois de la publication de son 
titre d'acquisition, le nouveau proprié­ 
taire fait ~ignifier copie du prédit étal 
aux titulJit·t•s Jes droits inscrits ou récla­ 
més à charge du bateau. avec déclaration 
qu'il acquiuera ceux-ci ju-qu'à ooucur­ 
rence du prix ou tie la valeur déclarée et 
sans déduction aucune au profit <lu ven 
deur ou de tout autre. 

ART. 32. 

De hekendmakingmoettrnelden dat hel 
recht om het schip te volgen, in welke 
handen ook het zich bevindt, evenmin als 
het recht van hooger bod, zal erkend 
worden voor de ingeschreven schuldvor­ 
deringen.indien deze niet, binnen veertien 
dagen na de bckendmuking.aan den hypo­ 
theekbewaarder werden betcekend. 

An'T. 33. 

De overschrijving moel, zooals de be­ 
kendmuking, behelzen kiezing van woon­ 
plaats in 1Je haven waar het schip is te 
bock gesteld; ge~chic-dt dat niet, dan 
kunnen alle beteckeningen, aan den 
nieuwen eigenaar te doen, hem worden 
aangezegd ten kantore van den bewaarder 
van het inschrijvingsboek . 

AnT. 54. 

Twintig dagen na de overschrijving en 
de bekendmaking, levert de bewaarder 
aan tien keeper cenen slaat af van de 
rechten die op het schip zijn inicschre­ 
vcn of daarop worden gevonlenl. 

Drze staal wordt opgemaakt in den 
vorm «ener tabel met drie kolommen, 
waarvan de eerste de datums \·an elke 

' inschrijving of beteekeni ng, de tweede, 
de schuldeischers en de derde, den aard 
en de berekening , an de gevorderde 
rechten aan duid l. 

A111. 5ö. 

Binnen de maand na de bekendmaking 
van zijnen titel van eigendom, doet de 
nieuwe eig enaur aan hen, die rechten 
op liet schip bezitten of ze vorderen, een 
afschrift ucicekencn van voormcldcn 
sluat, mrt \'crklal'Îllg (hit hij bedoelde 
rechten zal kwijten Lol het bedrag van 
den prijs of van de aanucueven waarde en 

• " 0 
zonder eenige vermindering ten voor- 
deele van den verkooper of van wie ook. 
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ART. 56. 

A moins de dispositions contraires 
dans les li Ires constitutifs du droit, toutes 
les créances non échues sont immédiate­ 
ment exigibles vis-à-vis du nouveau pro­ 
priétaire; elles le sont aussi vis-à-vis du 
débiteur pour Ic solde non couvert. 

ART. '57. 

Toul créancier inscrit à l'état délivré 
par le conservateur peut requérir la mise 
du bateau aux enchères, en offrant Je 
porter le prix a 110 vingtième en sus 

Celle réquisition doit être notifiée au 
nouveau propriétaire dans les quinze 
jours au plus lard de la signification faite 
à la requête de cc dernier en exécution 
de l'article 35. 

Anr. 38. 

La réquisition doit conlenir assigna­ 
tion, avec délai <le trois jours francs, 
augmenté, s'il y a lieu, à raison <le la 
distance, pour l'audience de référé du 
président du tribunal civil du port d'at­ 
tache. 

ART, 39. 

Le président, après avoir vérifié que la 
sureuchère doit être admise, ordonne que 
la revente se fera suil devaut lui à l'au­ 
dience qu'il indique, soit, si l'intérêt des 
parties le commande, devant le président 
du lieu où le bateau se trouve ou sera 
conduit et devra rester amarré jusqu'a­ 
près la veule, e11 exécution de son orden­ 
nance. 

Celle-ci doit régler les délais à obscr­ 
ver, les publications à faire et toutes 
autres précautions à prendre, pour que 

A11T. 36. 

Behoudens strijdige bepalingen in de 
rechtgevende titels, zijn alle niet ver­ 
vallen schuldvórdcringcu onmiddellijk 
invorderbaar ten laste van den nieuwen 
eigenaar; zij zijn het ook ten laste van 
den schuldenaar VOOI' het niet gedekt 
saldo. 

ART, 57. 

Elke schuldeischer, voorkomende op 
den slaat die door den bewaarder wordt 
afgeleverd, kan vorderen dat het schip 
worde opgevcil.l. mils bij aanbiedt den 
prijs een twintigste hooger le brengen. 

Deze vordering moet den nieuwen eige­ 
naar worden bete.-kcnd uiterlijk binnen 
vijftien dagen na <le betcekcning welke, 
naar luid van artikel 55, Len verzoeke van 
laatstgenoemde wordt gedaan. 

A11T. 38. 

De vordering behelst dagvaarding. met 
tijdsbepaling van drie volle dagen, voor 
de terechtzitting in kort geding, Le hou­ 
den dooi· den voorzitter der burgcl'lijke 
rechtbank van de woonhaven ; zoo daar­ 
toe redenen zijn, wordt de termijn ver­ 
lengd naar evenredigheid van rien 
afstand. 

Anr. 59. 

Nadat de voorzitter bevonden heeft 
dal <le vcrhooging van bod moel 
worden aangenomen, beveelt hij dat de 
hervei I ing zal gesch icden, 11elzij voor 
hem, lei· terechtzitting welke hij daar­ 
roe aanwijst, hetzij, zoo 'l belang van 
partijen het vordert, 1001' den voorzitter 
van de plaats waar het schip zich bevindt 
of zal iebraclit worden cri zal blijven vast­ 
liggen tol na den verkoop, Ier uitvoe­ 
ri11g van zijn bevel. 

Door dit bevel worden geregeld de in 
acht te nemen termijnen, de bekendma­ 
kingen die moelen gedaan en alle andere 
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le prix atteigne la va leur entière du ha­ 
teau. 

ART. 40. 

ta revente fixe déflnitivement la valeur 
du bateau. A défaut <le réquisition dans 
les formes et délais ci-dessus prescrits, 
cette valeur demeure telle qu'elle a été 
offerte tians la signification exigée par 
l'article 35. 

ART. 41. 

Ni pour la procédure en admission de 
la surenchère, ni pour la revente, le mi­ 
nistère d'avoués n'est obligatoire. 

ART. 42, 

Faute par les parties intéressées de se 
rPgler entre elles à l'amiable pour la dis­ 
tribution du prix olTerl par la significa­ 
tion on produit par la surenchère, il y 
est procédé dans les formes établies en 
matière de saisie mobilière. 

CHAPITRE Ill. 

Des propPlétalrcs de bnteanx 
et de leur rcspoosabl lité. 

ART. 43. 

Toul propriétaire de bateau est civile­ 
ment responsable des fairs <lu patron 
ainsi que du dommage causé dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions, par le patron.par 
Ic pilote, par les g<'ns de l'équipage cl 
par tous auucs qui sont employés sur le 
bateau au service de celui-ci. 

Il est tenu des cngafemcnls que des 
accidents onl forcé Ir patron de prendre 
d'urgence pour Ic salut du bateau. 

voorzorgen die dienen genomen opdat de 
prijs de volle waarde van het schip be­ 
reike, 

ART. 40. 

De herveiling stelt de waarde van het 
schip bepaald vast. Bij gebreke van vor­ 
dering gedaan in de vormen en bi.nnen de 
termijnen, zooals hierboven bepaald, 
blijft die waarde zooals zij werd aange­ 
boden in de beteekening door artikel 55 
vereischt. 

ÂRT. 41. 

Noch voor de rechtspleging tot toela­ 
ting van hooger bod noch voor de hervei­ 
ling is het optreden van pleitbezorgers 
verplicht. 

ART. 42. 

Verstaan belanghebbende partijen zich 
niet in der minne onder elkander omtrent 
de verdeeling van den prijs, aangeboden 
bij <le beteekening of opgebracht door 
hooger bod, dan wordt daartoe overge­ 
gaan volgens de vormen die zijn voorge­ 
schreven in zake van beslag op roerende 
goederen. 

HOOFDSTUK Ill. 

Van dgenlllll'S van blonenscl1epen 
c1, van hunne vcrantwoordc­ 
lljkheld. 

AIIT. 43. 

Elke eigenaar van een binnenschip 1s 
burger! ijk aa nsprakel ijk voor de daden 
van den schipper alsook voor de schade in 
hel uitoefenen van hun ambt veroorzaakt 
door rien schipper.den loods, het schceps­ 
volk en alle andere personen die, ten 
dienste van hel schip zijnde, daarop wor­ 
den zebcziud. 

,.,, tJ 

Hij is gclioudcn voor de verbintenissen 
clic de schipper gedwongen was in drin­ 
gende gevallen le nemen tot redding van 
het schip. 
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ART. 44. 

Le propriétaire peut dans tous les cas, 
même à l'<;garil de ll~lat et des adrninis­ 
strarion- publiques s'affranchir de celle 
responsabilité par l'abandon du bateau, 
du fret et des fruits du voya~c au cours 
duquel le cas de responsabilité s'est pro­ 
duit, ou de leur valeur à b lin du voyage. 

Le voyage est réputé fini après déchar­ 
gement total des marchandises qui se 
trouvaient à bord du bateau au moment où 
est née la dernière des olili!.!al ions en ..., 
acquit desquelles l'abandon peut se faire. 

S'il n'y a pas de marchandises à bord, 
Ic rnyage est réputé liui au lieu oit le 
bateau se trouve, ou, quand l'obligation 
est née en cours de route, au premier 
port où il abordera. 

AnT. 45. 

Ponr se réserver la libération par aban­ 
don, il incombe an propriétaire de faire 
fixer la valeur <lu bateau cl celle du frl'l 
nel,selon l'art 4-i. Eu cas tie sai-ic du 
bateau, il doit, pour obtenir la main-. 
levée de la saisie, faire, à défaut <l'en­ 
tente, déterminer par fe juge saisi du 
procès quelles sont les gara ni ies à four­ 
nir pour assurer éventuellement le paie­ 
ment de cette estimatinn, augmentée <les 
intérêts commerciaux jusqu'au paiement. 

A défaut de celle délerminatiou, la 
présomption est que la valeur du bateau 
et des accessoires aurait suffi à couvrir 
la réel a mal ion, 

AnT. 4i-. 

OP. eigi>naar kan zid1 in aile gevallen, 
zelfs fc·g~norer di-n Staal en de oponbare 
besturen, van die ,;cran1woonlclijkhci1I 
ontheffen door af-tand van het schip, -an 
de vracht en van de opbrengst der reis 
gedurende welke het gnal van vcrant­ 
woonlelijk heid zich voordeed of van 
hunne waarde bij het einde der reis. 

De reis word! geacht te zijn afgeloopen 
na gr.hccle lossing van de koopwaren, 
die zich aan boord van het schip bevonden 
op 't OOJ,l'nblik dat de laatste der ver­ 
plichtiugen, lol kw;jr,ng van welke af­ 
stand kan gr,ban worden, is ontstaan. 

Zijn cr ieenr. koopwaren aan boord, 
clan wnult <Ic reis geacht te zijn argcloo­ 
pen Ier plaatse waar liet schip zich be­ 
vindt, of, wanneer de verplichting gedu­ 
rende de reis ontstond, in de eerste haven 
waar het schip aanlegt. 

AnT. -MS. 

Om zich ontheffing, door afstand, voor 
. le behouden, behoort Je <·ig,·na:1r de 
waarde le doen vaststellen van hel schip 
en clic van de zuivere nacht, volgens 
artikel 41. ln gcv;il van inliesl agnr-ming 
van hel schip, moel hij, wil hij de 
opl1t--ffing van het bcsla3 bekomen en 
wordt cr gvcnc minnelijke schikking ge­ 
troffen, door tien rechter, \'OOI' wien het 
geding aanhangig is, doen bepalen welke 
waarborgen dienen g('gevcn te worden 
om, in voorkomend geval, de betaling te 
verzekeren van die scbatting, verhoogd 
met de cornmerciecle interesten lot den 
dag der liclaling. 

Bij gemis van die waardebepaling, 
bestaat hel vermoeden, dat de waarde 
\a11 het schip en \,111 de toebehuorcn toe­ 
reikend zou l:,CWcc.:,l zijn 0111 de vorde­ 
ring te dekken. 
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AIIT. 46. 

Le propriétaire, optant rour l'abandon 
en nature, reste tenu de payer : 

1° Une indemnité égale à la déprécia­ 
tion survenue au bateau depuis l'estima­ 
tion dont question aux articles Het 45; 

2° Le fret nel; 
3° Les intérêts commerciaux sur le 

montant de l'estimationet du fret depuis 
la fin du voyage aucours duquel l'obliga­ 
tion est née. Toutefois ces intérêts ne 
coun-nl pas sur l'une ou l'autre de ces 
valeurs tout Ic temps qu'elle est restée 
saisie à la requête de l'un des créanciers 
à qui l'abandon est fait. 

Le propriétaire qui veut conserver 1~ 
bateau doit acquitter le montant de l'es­ 
timation précitée et du fret, avec les 
mêmes intérêts. 

Dans l'un cl l'autre cas, le propriétaire 
est personnolloment tenu de suppléer en 
espèces les sommes <111i, par suitr: de pri­ 
vilège ou d'hypothèque, seraient préle­ 
vées sur la valeur du bateau 011 du fret, 
par des créanciers ayant contre le pro­ 
priétaire' une action personnelle qui n'est • 
pas fondée sur la responsabilité civile 
prévue aux articles \5 et .1-9. 

Anr. 47. 

Le fret nel s'entend du fret brut, dé­ 
duction faite 'des charges qui lui sont 
propres et que le propriétaire du bateau 
est tenu d'acquitter de ses deniers per­ 
sonnels. 

Sont assimilés au fret le prix du pas­ 
sage et les indemnités auxquelles le ba­ 
teau a droit, notamment pour abordage, 
assistance cl avaries communes procédant 
d'un sacrifice matériel. 

ART. 46. 

De eigenaar, die de voorkeur geeft aan 
afstand in natuur, blijrt gehouden le be­ 
talen: 
i" Eenc vergoeding gelijk aan de 

waardevermindering welke het schip on­ 
derging sedert de schatting, bedoeld in 
artikelen 4 ten -i5; 

2° De zuivere nacht; 
5° De couunerciecle interesten op het 

bedrag van de waardebepaling en van de 
nacht sedert het einde van de reis gedu­ 
rende welke de verplichting is ontstaan. 
Echter loopr-n deze interesten niet voor 
de ccne of andere van die waarden gedu­ 
rende al den tijd dat er, ten verzoeke van 
een der schuldeischers wien afstand 
wordt setlaan, beslag op is. 

lle eig,,naal', die het schip wil houden> 
moel h-t bc1.lrag betalen van voorzegde 
schatting en van de vracht, benevens 
dezelfde interesten. 

1 n beide geval len, is de eigenaar per• 
sooulijk gehou,lcn tot het bijpassen, in 
geld, van de som men die, tengevolge van 
voorrecht of hypotheek, zouden afgehou­ 
den worden van de waarde Yan het 
schip of van de vracht door schuld­ 
eischers die Lrgen den eigenaar eene per­ 
soonlijke rechtsvordering hebben welke 
niet gegrond is op de burgerlijke verant­ 
woordelijkheid, voorzien bij artikelen 
43 en 49. 

AI\T. 47. 

Door zuivere vracht verstaat men de 
. bruto nacht, verminderd met de daaraan 
eigen lasten, welke de eigenaar van het 
schip gch ou den is le betalen met zijn 
eigen penningen 

Worden ge!ijlgesteld met de vracht: 
de prij:; nin den overtocht en de schade­ 
loos-tellingen w,iarop het schip recht 
heeft, namelijk voor aanvaring, bijstand 
i11 nood en J;Cllll'cne uva rijen, <lie 't gevolg 
zijn van een Hoffelijk offer. 
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AnT. 48. 

L'abandon ne comprend pas le recours 
du propriétaire contre l'assureur. 

AH'r. -49. 

La faculté <l'abandon s'applique aussi 
au cas où la responsabilité civile du pro­ 
priétaire dn bateau est encourue à raison 
<le l'inexécution totale ou partielle d'un 
contrat conclu par lui-même, pourvu 
(JUe cette inexécution soit due à la foule 
du patron. 

At1T. 48. 

Verhaal van den eigenaar op den ver­ 
zekeraar is in den afstand niet begrepen. 

Anr. 50. 

Sauf le cas de dol, la faculté de se 
libérer par abandon appartient même à 
celui qui est à la fois propriétaire et 
patron pour le dommage causé par lui 
dans l'exercice de ses fonc Lions de pat 1·011 

el pour les engagements (jlle des acci­ 
dents l'ont forcé à prendre d'urgence 
pour le salut du bateau. 

Aur. 49. 

Het recht tot afstand is ook toepasse­ 
lijk op 't geval dat de burgerlijke aan­ 
sprakelijkheid van den eigenaar van het 
schip beslaat wegens volkomen of gedeel­ 
telijke niet-uitvoering van eene overeen­ 
komst, die door hem zelf werd gesloten, 
mits deze niet-uitvoering aan de schuld 
van den schipper te wijten is. 

AIIT. M. 

An-r. U 1. 

A l'cgard des tiers, le loralaire d'un 
bateau et le patl'on préposé pa1· lui sont 
assimilés au patron préposé par Ic pro­ 
priétaire et engagent dans les mêmes 
limites la responsabilité civile de ce 
dernier. 

Le locataire, moyennant de payer la 
valeur du bateau au propriétaire, peut 
user de la faculté de l'abandon dans les 
mêmes conditions que celui-ci et le 
décliarg1:r ainsi des responsabilités en­ 
courues. 

A défaut du locataire, le propriétaire 
peut user lui-même de la faculté d'ahan­ 
don et conserve, en ce cas, un recours 
comme de droit, contre le locataire, à 

Behoudens het geval van bedrog, heeft 
zelfs hij, die terzelfder tijd eigenaar en 
schipper is, het recht zich door afstand 
te ontslaan voor dé schade, door hem ver­ 
oorzaakt gedurende het uitoefenen van 
zijn ambt. ab schipper evenals voor de 
verbintenissen die hij, in dringend!'! ge­ 
vallen, gedwongen is geweest aan te 
gaan om het schip te redden. 

AnT. 5 l. 

Tcgeno\·er derden, worden de huurder 
van een schip en de schipper, door hem 
aangesteld, gelijkgesteld met den schip­ 
per, door den eigenaar aangesteld, en 
brengen zij, binnen dezelfde perken, de 
burger! ij ke verantwoordel ij kheid mede 
van laatstgenoemde. 

De huurder kan, mits hij de waarde 
van het schip aan den eigenaar betaalt, 
gebruik maken van bel recht tol afstand 
in dezelfde voorwaarden ab laatstge­ 
noemde en dezen aldus ontslaan van de 
verantwoordelijkheid waartoe hij gehou­ 
den is. 

Uij gebreke van den huurder, kan de 
eigenaar zelf gebruik maken van het 
recht tol afstand en behoudt hij, in dit 
geval, lol het bedrag van de waarde van 
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concurrence de fo valeur du bateau et du 
fret abandonné. 

Aur , 52. 

La faculté d'abandon ne s'applique pas 
aux obligations nées d'un vice propre du 
bateau, à moins qu'il ne soit démontré 
que Ic propriétaire n'a pu connaître ce 
vice ou en prévenir les effets. Le proprié­ 
taire ne peut invoquer sonignorance.s'il 
a négligé de faire visiter son bateau con­ 
formément aux règlements. 

AnT. 53. 

Les copropriétaires rl'un bateau sont, 
chacun en proportion de sa part, tenus 
lie la responsabilité prévue aux articl,•s4;) 
el 4-f); mais l'abandon ne peut être fait 
que pour la propriété entière du bateau. 

A HT •. ;S4. 

Le propriétaire peut, en tout temps. 

congédier Ic patron. . 
Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n'y a 

pas convention par écrit. 

't schip en van <le overgelaten vracht, een 
verhaal op den huurder zooals naai· 
rech t. 

AnT. 52. 

A l\T. ss. 

Le patron congédié, s'il est coproprié­ 
taire du bateau, peut, en déclarant sa 
décision dans le mois, renoncer à la 
copropriété el exiger le remboursement 
du capital qu'elle représente. 

Le montant de ce capital, en cas de 
dissentiment, est déterminé pat· des 
experts, choisis par les parties ou, à 
défaut d'entente, nommés pal' le juge de 
référé <lu port d'attache. . . 

Het recht tot afstand is niet van toe­ 
passing] op de verplichtingen die zijn 
voortgesproten uit een geùrek, aan het 
schip eigen, tenzij het bewezen wordt 
dat de eigenaar dit. gebrek niet kon ken­ 
nen of daarvan de gevolgen niet kon ver­ 
mijden. De eigenaar kan zich niet beroe­ 
pen op zijne onwetendheid, indien hij 
verzuimd heeft het schip te doen onder­ 
z?eken overeenkomstig de bestaande 
verordeningen. 

An-r. ö3. 

De mcdeëigenaars van een schip zijn, 
elk naar evenredigheid van zijn aandeel, 
aansprakelijk naar luid van artikelen 43 
en 49; afstand kan~_echle1· slechts voor 
den gcheelen eigendom van het schip 
geschieden. 

AnT. ö4. 

Te allen tijde kan de eigenaar den 
schipper afdanken. 

El' is geen grond tot schadevergoeding, 
indien er geene schriftelijke overeen­ 
komst bestaat. 

ARr. ms. 

Indien de afgedankte schipper mede­ 
ëigenaar is van het schip, kan hij, mits 
hij zijne beslissing binnen de maand doet 
kennen, van den metleëigendorn afzien 
en de terugbetaling eischen van het kapi­ 
taal, daardoor vertegenwoordigd. 

Het bedrag van deze hoofdsom wordt, 
zoo et· geschil bestaat, bepaald door 
deskundigen, die door partijen gekozen 
of, zoo deze het niet eens zijn, benoemd 
worden door den rechter, zittende in kort 
geding, van de woonhaven. 
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A111. 56. 

En tout ce qui concerne l'intérêt com­ 
mun ties propriétaires du bateau, l'avis 
de la majorité est suivi. 

La majorité se détermine par une part 
d'intérêt excédant la moitié de la valeur 
du bateau. 

S'il n'y a point par écrit convention 
contraire, la I ici talion du bateau ne peut 
être accordée que sur la demande des 
propriétaires réunissant au moins la 
moitié de la propriété du bateau. 

Ant. :S7. 

En cas de licitation, les charges gré­ 
vant chaque part de propriété du bateau 
passent de plein droit sur la part corres­ 
pondante du prix. 

CHAPITRE JV. 

Des nsauranet's et dt'8 nvt1rlc8 
C:OWDJIIDC8, 

SECTION I. - Du contrat 
et de son objet. 

Aar, 58. 

L'assurance peut avoir pour objel : le 
corps, 1,·s agrès cl les apparaux du ba­ 
teau; le [rét : le- marchandises lin char­ 
gement ; le profit espéré (les marchan­ 
dises chargées; le bénéfice d'affrète­ 
ment, et, en général, toutes choses ou 
valeurs estimables à prix d'argent, su­ 
jettes aux risques de la navigatisn inté­ 
rieure, 

L'assurance faite après la perle ou 
l'arrivée des choses assurées est nulle, 
s'il est prouvé qu'avant la conclusion du 

An. 5ö. 

ln alles wat het gemeen belang der 
eigenaars van een schip betreft, wordt 
hel gevoelen der meerderheid gevolgd. 

De meerderheid wordt bepaald door 
een aandeel in hel schip dal de helft van 
zijne waarde te boven gaat. 

Is hel tegendeel niet bij geschrift be­ 
dongen, dan kan tie veiling van het schip 
alleen worden toegestaan op aanvraag 
van de eigenaars die, le zamen, ten minste 
voor de helft, de waarde van het schip 
vertegenwoordigen. 

ART. 57. 

ln gerat van veiling, gaan de lasten, 
die elk deel van den eigendom van het 
schip bezwaren, van rech tswege over op 
het deel van den prijs dat <le waarde 
daarvan voorstelt. 

VIERDE HOOFDSTUK. 

Van de vcr&ckc1•lugcn en de 
,iemccue av: ••• iJcp. 

EERSTE AFO'f:RLING. - Van het contract 
en van dezes voorwerp. 

Anr. 5$. 

De verzekering kan tot voorwerp 
hebben : de scheepsromp, het zeil en 
lrPil van het schip; de vracht; de ingc­ 
ladcne f;Oiidercn; de verwachte winst van 
de ingeladene goederen; de bevrachtings­ 
winst, <'n, in 't algemeen, alle zaken 
of waarden waarvan de prijsbetaling in 
geld kan ge-chiedcn, en die aan de 
risicos van de scheepvaart op de binnen­ 
wateren onder-worpen zijn. 

De verzckeri ng, ged ,1a n na verlies of 
aankomst van de verzekerde zaken, is 
nietig, zoo het bewezen is dal, vóór het 
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contrat rassuré a dû être informé <le la 
perle ou l'assureur <le l'arrivée des 
choses assurées. 

( 22) 

,\RT. ;'>9. 

Le contrat d'assurance est rfgi par le 
titre X, livre 1, du Code de Commerce 
(loi du 11 juin ·1861), cl tant qu'il n'y 
est point dérogé par la présente loi. 

AIIT. 60. 

Sont aux risques des assureurs, toutes 
pertes el tous dommages occasionnés par 
tempête, naufrage, échouement, abor­ 
dage, changements forcés de route, de 
voyage, par jet, feu, explosion, pillage el 
généralement toutes fortunes tie naviga­ 
lion que le contrat na pas exclues. 

AnT. 61. 

Ne sont pas :i charge de l'assurance 
tous changements non justifiés de route, 
de voyage ou de bateau, et, en ~énéral, 
tout dommage provenant de la faute de 
l'assuré. 

AnT. 62. 

L'assureur est tenu du dommage causé 
aux choses assurées par les prévarications 
et les fautes du patron el de l'équipage. 

En cas de faute de l'assuré, la respon­ 
sabilité cesse dans la mesure où celui-ci 
est propriétaire de la chose endommagée. 

AIIT. 63. 

Lorsque l'assurance a pour objet le 

sluiten van de overeenkomst, de verze­ 
kerde van het verlies or de verzekeraar 
van de aankomst der verzekerde zaken 
onderricht moest zijn. 

AnT. 59. 

Het verzekeringscontract wordt gere­ 
geld door titel X, eerste bock, van het 
Koophandelswetboek (wet van H Juni 
18G-i), en voor zooveel daarvan door deze­ 
wet niet is afgeweken. 

ART. 60. 

Voor rekening van de verzekeraars zijn 
alle verliezen en schaden, die veroorzaakt 
werden door storm, schipbreuk, stran­ 
<lin" aanvarina aedwonnen verande- .,, l)I l:) l:) 

ring van koers, reis of schip, werping, 
brand, ontploffing, rooverij en, in 't alge­ 
meen, alle gevaren van scheepvaart, 
door de overeenkomst niet uitgesloten. 

AnT. 61. 

Vallen niet ten laste van de verzeke­ 
ring, elke niet gewettigde verandering 
van koers, reis of schip en, in 't algemeen, 
elke schade door de schuld van den 
verzekerde veroorzaakt. 

ART. 62. 

De verzekeraar is aansprakelijk voor 
de schade aan de verzekerde zaken ver­ 
oorzankt door ontrouw en schuld van 
schipper en scheepsvolk, 

ln geval van schuld van den verzekerde, 
houdt de aansprakelijkheid op naar even­ 
redigheid van liet a-indeel dat deze heeft 
in den eigendom van de beschadigde 
zaak. 

AnT. 63. 

Wanueer de verzekering de scheeps- 
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corps, les agrès el les apparaux du ba­ 
teau, la· valeur en est estimée au jour 011 
Ic risque a commencé. 

Lorsqu'elle a pour objet des marchan­ 
dises, l'estimation en est faite sur la ra­ 
leur qu'elles avaient au temps et au lieu 
du chargement, augmentée du montant 
des droits payés, des frais Iaits jusqu'à 
hord, de h prime d'assurance et des 
frais accessoires. 

Lorsqu'elle a pour objet le profil 
espéré, si les parties sont convenues (Ic 
son évaluation, celte évaluation fera loi 
sans qu'il soit besoin d'autres justifica­ 
tions. 

ÀIIT. 64. 

Si le temps des risques n'est pas déter­ 
miné, il court : 

1° Pour le risquesur corps.du moment 
que le bateau a commencé à embarquer 
des marchandises, ou, à défaut de charge­ 
ment..du moment de son départ.jusqu'au 
complet déchargement · ou jusqu'au di­ 
xième jour inclus après l'arrivée au lieu 
de destination i, défaut de déchargement 
Jans ce délai ; 

2° Pour les risques sur marchandises, 
du momcnl de leur remise à hord jusqu'à 
celui de lem remise à terre au lieu de 
destination. 

AIIT. 65. 

En dehors des cas où la loi permet 
d'assurer le profit espéré, un contrat 
d'assurance conclu pour une somme 
excéda nt la va I eur des choses assurées ne 
vaut, au profit de l'assuré, que jusqu'à 
concu rrencc de celle valeur ; il est en tiè• 
rement nul, à l'égard de l'assuré seule­ 
ment, s'il est prouvé qu'il y a dol ou 
fraude de celui-ci. 

romp, hel zeil en treil van hel schip lot 
voorwerp heeft, wordt de waarde daar­ 
van begroot den dag waarop het risico 
een aanvang heeft genomen. 

Wanneer. de verzekering koopwaren 
Lol voorwerp heeft, wordt ,Je begrooting 
daarvan gedaan volgens tic waarde welke 
zij hadden op den tijd en de plaats der 
lading, verhoogd met het hl'1lra~ van de 
betaalde rechten, van de kosten gedaan 
tot aan boord, van de vorzekeringspremie 
en van de bijkomende kosten. 

Wanneer zi,i de verwachte winst tol 
voo1-we1·p heeft, zoo tie partijen omtrent 
Je begrooting daarvan zijn overeengeko­ 
men, geldt deze begroeting als wet, zon­ 
der dat eenig verder bewijs noodig zij. 

ART. 64. 

Indien de tijd der risicos niet bepaald 
is, loopt liij : 

1° Wal aangaat het risico op de 
scheepsromp, van hel oogenblik af dat 
hel schip een begin heeft i,;emaakt met 
liet laden van waren of, bij gebrek van 
lading, van het oogenblik af van zijn ver­ 
trek, lot de volledige lossing of lot en met 
den tienden dag na de aankomst ter be­ 
stemde plaats, indien de lossing binnen 
dien tijd niet isges~hied; 

2° Wat aangaat de risicos up de waren, 
van het oogenblik af der lading aan boord 
totdat zij, Ler bestemde pl~ats, aan wal 
zijn gezet. 

A11T. 65. 

Builen de cevallen waar door de wet ·~ 
veroorloofd wordt de verwachte winst te 
verzekeren, is een verzekeringscontract, 
aangegaan voor eene som die de waarde 
van cl e verzekerde zaken overtreft, leu 
voor<leele van den verzekerde slechts 
geldig tot bedrag dezer waarde; alleen 
tegenover den verzekerde is het volko­ 
men nietig, zoo het bewezen is dat er 
bedrog of arglist van zijnen kant be­ 
slaat. 
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SF.CTION 11. - /)11 tlélrtis.,1•mn1/. 
TwF.EDF. AfOF.ELING. - Van 

atunuùnvnement, 

AIIT. 66. AnT. 66. 

Sauf conventions contraires, Ic délais­ 
sern cnt des choses assurées ne peut être 
fait qu'en cas de perle 011 de détériora­ 
tion atteignant au moins les trois quarts 
de leur valeur. 

Ain. 67. 

Le délaissement ne peul être ni par­ 
tiel, ni conditionnel. 

11 ne s'étend qu'aux choses qui sont 
l'objet de l'assurance et du risque. 

A11T. 68. 

Dans le.s quinze jours du sinistre ar­ 
rivé en Belgique et dans les pays limi­ 
trophes de la Belgique, l'assuré doit, par 
une déclaration expresse, réserver le 
droit au délaissement. 

Dans tous les cas, celui-ci doit être 
fait dans les six mois <lu sinistre. 

Sans attendre l'expiration de ces dé­ 
lais, l'assureur peut sommer l'assuré de 
faire Ic délaissement. 

Si l'assuré nt> le fait pas dans le délai 
d'un mois, il n'es! plus recevable à le 
faire. 

Aur. fö.l. 

L'assuré est tenu, en faisant le délais­ 
sement, de déclarer Ioules les assurances 
qu'il a faites ou fait faire sm· les choses 
assurées, même colles qu'il a ordonnées 
et celles qui, à sa connaissance, auraient 
été faites par d'autres sur les mêmes 
choses, faute de quoi Ic délai du paye­ 
ment ne commencera à courir fille du 
jour où e-t notifiée la dite déclaration, 

Behoudens strijdige bepalingen, kan 
<le overlating van de verzekerde zaken 
niet gedaan worden dan in geval van 
vergaan of bederf, ten minste de drie 
vierden van hare waarde hedragende. 

AnT. 67. 

Overlating kan noch gedeeltelijk, noch 
voorwaardelijk geschieden. 

Zij strekt zich niet verder uit dan tot 
zaken welke hel voorwerp van de verze­ 
ring en van het risico uitmaken. 

ABT. 68. 

Binnen veertien dagen na de ramp, in 
België of in de aan België palende landen 
overkomen, moet Je verzekerde, bij eene 
uitdrukkelijke verklaring, het recht lot 
overlating voorbehouden. 

ln elk geval, moel deze binnen zes 
maanden na de ramp geschieden. 

Zonder het verstrijken van deze tijds­ 
bestekken af le wachten, mag de verze­ 
keraar den verzekerde aanmanen om 
overlating te doen. 

Indien de verzekerde deze niet doel. 
binnen den lijd van cene maand, is hij 
niet meer gemachtigd ze Ic doen. 

ART, 69. 

De verzekerde is, bij de overlating, ge­ 
houden al de verzekeringen op te geven 
die hij heeft gedaan of deed doen op de 
verzekerde zaken, zelfs die welke hij be­ 
volen heeft en die welke met zijn weten 
op dezelfde zaken door anderen zouden 
gedaan zijn; bij gebreke hiervan, begint 
de tijd van betaling te loepen enkel van 
den dag af waarop gemelde opgave is 
beteekend, 
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AnT. 70. 

En cas de déclaration frnuduleusc, 
l'assuré est privé des effets de l'assu­ 
rance. 

AnT.71. 

Le délaissement signifié et accepté ou 
jugé valable, les choses assurées appar­ 
tiennent à l'assureur à partir de l'époque 
du délaissement. 

ART. 72. 

L'assureur du profit espéré ne peul, en 
cas de délaissement, rien demander sur 
le produit de la chose délaissée. 

AH. '75. 

Lorsque, par sui te d'avarie au bateau, 
celui-ci se trouve dans l'impossibilité 
d'achever le transport convenu, Ic pro­ 
priétaire du bateau, à défaut <l'interven­ 
tion du propriétaire de la cargaison, est 
tenu de faire toutes les diligences re­ 
quises pour que celle-ci parvienne à desti­ 
nation. 

ART. 74 

Quand la marchandise est ainsi trans­ 
portée à destination par une autre voie, 
les risques de ce transport sont à la 
charge de l'assu reur , 

Cc dernier est tenu des avaries des 
frais de déchargement, <le ;1:agasinage el 
de rechargement de l'excédent du pri~ 
de transport cl de tous autres frais que 
l'assuré a été obligé de faire pour sauver 
la marchandise el la conduire à destina­ 
tion. 

Anr. 70 

ln geval van bedrieglijke opgave, is de 
verzekerde van de voordeelen der· verze­ 
kering verstoken. 

Am'. 7'1. 

Is eenmaal de overlating beteekend en 
aangenomen of van waarde verklaard, 
dao behoorcn <le verzekertle zaken aan 
den verzekeraar te rekenen van het tijd­ 
stip der overlating. 

Anr. n. 

De verzekeraar van de verwachte 
winst kan, in geval van overlating, niets 
vorderen op de opbrengst van de over­ 
_ge\aten zaak. 

ART. 73. 

Wanneer het schip, ten gevolge van 
avarij, in de onmogelijkheid verkeert het 
vervoer tol de plaats van zijne bestem­ 
ming te brengen, zoÓals overeengekomen 
was, is de cigrrwar van het schip, bij 
gebrek aan optreden van den eigenaar 
der lading, verplicht alle vereischte 
pogingen aan te wenden opdat deze ter 
bestemde plaats worde overgebracht. 

Anr. 74. 

Wordt aldus het goed, langs een ande­ 
ren weg. ter bestemde plaats gevoerd, 
dan zijn rie risicos van hel vervoer ten 
laste van den verzekeraar. 

Deze laatste is aansprakelijk wegens 
de avarijon, de kosten. van lossing, pak­ 
huishuur en wcdcrinlading, de meerdere 
vervoerkusten en alle arulerc kosten <lie 
de verzekerde verplicht werd te doen lot 
het bchoudou en hel vervoeren van het 
goed ter bestem de plaats. 
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SECTIO'.'i Ill. -- Des 11vt1ri1•.~. 

:\IIT. 75. 

Sont avaries eommunes. les dépenses 
extraordinaires faites el les dommages 
s ouffcrts volontaire.nent pour le salut 
commun du bateau cl du chargement. 

A11r. 'l:û. 

Toutefois, en cas de faute ou de vice 
propre, les sacrifices cl les dépenses faits 
par la personne responsable n'entrent pas 
en avarre commune. 

An. 77. 

A défont de convention spéciale, les 
avaries communes sont supportées par Ic 
bateau, par les marchandises cl par la 
moitié du fret, an mure le franc de h 
valeur qu'elles ont conservées, Ic Ioul à 
établir conformément aux règles du droit 
commun. 

A111. 18, 

te propriétaire du bateau est privilé­ 
gié pour le montant de la conuibuticn 
sur les choses transpo. tees ou sur le prix 
qui en provient. 

Il est tenu de leslaisser suivre moyen­ 
nant caution. 

DISPOSITIONS GÉNÉHALES 
PHESCHIPTIONS ET Pf:~ALITliS. 

ART. in. 

Le chapitre I" de la loi du~!; août 1891 
régissant Ic contrat cle transport, est ap­ 
plicable au transport par 1wrig; iulé­ 
rieure, en tant qu'il n'), est point dérogé 

DtrnDE AFDEF.Lt:-.G. - Van ararijen, 

A1:T. '15. 

Cemeene a va rijen zijn de buitengewone 
kosten, die werd en ;; emaakt en de schade 
die vrijwillig werd geleden voor het ge­ 
meen behoud van schip en lading. 

An1'. 76. 

Oe opofferingen en uitgaven, door den 
verautwoordelijken persoon gedaan, zijn 
echter, in geval van schuld of van inwen­ 
dig gebrek, geen gem cc ne avarij en. 

AnT. 77. 

Bij gebrek aan bij zonder bcding,komen 
tie gcmecnc averijen ten laste van het 
schip, van de goederen en van de helft 
der vracht, naar evenredigheid Tan de 
waarde die zi.i hebben behouden, dit 
alles le berekenen overeenkomstig de 
regelen van het gewoon recht. 

ART. 78. 

De eigenaar van het schip heeft, voor 
hel bedrag van den omslag, een voorrecht 
op de vervoerde zaken or op den prijs 
daarvan voortkomende. 

Ilij is verplicht ze te laten volgen tegen 
borgstelling. 

ALGEMEENE BEPALINGl~N 
\'EBJAIUN(.;E.\ EN STHAFFE.'i. 

AnT. 7V. 

Urt eerste hoofdstuk der wet van 
~~ A ugust us 1801, waarbij hel vervoer­ 
conl racl wordt geregeld, is nm toepas­ 
sing op Let vervoer langs de hinnenwa- 
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par les dispositions qui précèdent ou par 
les conventions des parties. 

ART. 80. 

Les créances énumérées aux articles U­ 
et 15 se prescrivent par un an, si elles ne 
sont pas éteintes par un délai plus court 
aux termes de l'article 9 tic la loi du 
25 août 1891. 

Celte prescription prend cours à la 
<late de la naissance de la créance, 

AnT. 81. 

Toute infraction à la présente loi et 
aux arrêtés royaux pris en exécution de 
la présente loi donnera lien a une amende 
de 2ü à 'ï00 francs. 

DISPOSITlO~S THA.\SITOlHES. 

ARTICLE PIIElllEII. 

Dans les trois mois <le la 1111se en 
vigueur de la présente loi, tout proprié­ 
taire de bateau naviguant sous pavillon 
belge est tenu de faire au bureau Je la 
conservation <les hypothèques du port 
choisi comme port d'attache, la déclara­ 
tion nécessaire pour opérer l'immauicu­ 
Iation du bateau avec l'inscription ties 
droits reels qui h, grèvent 

Les créanciers intéressés à celle ins­ 
cription pourront la requérir eux-mèrue., 
et contraindre, sil en est besoin, Ic pro­ 
priétaire à se con former à la lui. 

ABT. 2. 

En attendant la revision Ju Code de 
procédure civile, le titre Ylll du cin- 

teren, in zooverre cr door de vorige 
wetsbepalingen or door de overeenkom­ 
sten tusschen partijen niet is van afge­ 
weken. 

AnT. 80.' 

De schuldvorderingen, opgesomd in de 
artikelen U en 15, verjaren door tijds­ 
verloop van één jaar, indien ze nier, over­ 
eenkomst ig artikel 9 der wet van 21 At1- 
gustus 18:)1, na een kortoren termijn le 
niet zijn gegaan. 

Deze verjaring begint le loopen den 
dag waarop de schuldrordering ontstaat. 

ART. 81. 

Elke overtreding van deze wel en van 
ile koninklijke besluiten, lol uitvoering 
dezer wet eenomen wordt eestraû met ~ , ~ 
eenc boete van 'i.6 tol 200 frank. 

EE11sT1-: An-r1KE1,. 

Binnen drie maanden na het van kracht 
worden dcZPI' wet, is ieder eigenaar van 
een schip, varende onder belgische vlag, 
gehouden, ten kantore van den bewaarder 
der hy pol heken van de haven, als woon­ 
haven gekozen, de vereischte verklaring 
le doen Lol teboekstelling van het schip, 
met inschrijving der zakelijke rechten, 
<lie het bezwaren. 

De schuldeischcrs, die bij die inschrij- 
- ving belang hebben, kunnen die zelf ver­ 
gen en, zoo het noodig blijkt, den eige­ 
naar dwingen zich naar de wel te ge­ 
dragen. 

AIIT, 2. 

ln afwachting dat hel wetboek van 
burgerlijke rechtspleging worde herzien, 
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quième livre de ce code sera appliqué, 
avec les modifications indiquées au pré­ 
sent article et aux articles suivants. 

to Le procès-verbal de saisre d'un 
bateau d'au moins 10 tonneaux de Jauge 
portera la description donnée par le 
rcgislrc matricule ; 
2• Dans les cinq jours, il sera fait 

mention de la saisie à cc registre, con for­ 
mément à l'article l 'I ; 
3° Dans le më.ne délai, la saisie sera 

notifiée ù tous ceux quio nt des droits 
réels inscrits sui· le bateau saisi; 

4-0 Par celle not ification , Ic saisissant 
indiquera le lieu, Ic jour <'l l'heure de la 
vente, (p1i ne pou!"l'a avoir lieu qu'un mois 
au moins après la saisie; il annoncera 
que l'acte portant les conditions de la 
vente est déposé ù linspcction des inté­ 
ressés au greffe du tribunal de première 
instance dont dépend Ic port où le bateau 
est amarré; Lous les intéressés seront en 
même Iemps ajournés à comparaitre, 
après un dclni d'au moins cinq jours 
francs, devant le président de ce tribunal 
siégr-ant en référé, po11r entendre statuer 
sur la validité de la saisie et approuver 
les conditions de vente. 

AnT. 3. 

l~n cas de non-comparul ion de l'un ou 
de plusieurs défendeurs, il n'est pas Iait 
d'ordonnance de jonction et les défoil­ 
lants ne sont pas réassignés. 

Le président peul, s'il y a lieu, même 
d'office, modifier les conditions de veute , 
ordonner que le bateau soit, sons les 
liens de l;i saisie, conduit dans un mitre 
port , nommer en cc cas l'officier ministé­ 
riel qui y sera chargé de procéder à la 

( 28) 

zal titel VIH van het vijfde boek van dat 
wetboek worden toegepast, behoudens 
de wijzigingen aangeduid in dit artikel 
en in de volgentlc artikelen. 

·1° Ilet proces-verbaal van inbeslagne­ 
ming van l'en schip vanten minste 10 ton 
h-vat de beschrijving, door het inschrij­ 
vingsboek gcge\·en; 
,2., Binnen vijf dagen, wordt op dat 

bock melding gem:1akt van de inbeslag­ 
neming, overeenkomstig artikel 11; 

3° Binnen dcnzellden termijn, wordt 
de inbeslagneming bcteekend aan al de­ 
genen die ingcscl1re\·en zakelijke rechten 
hebben op het schip, waarop beslag is 
gelegd ; 

4° Door die betcekening duidt de 
beslaglc~ger de plaats, den ifag en het 
uur aan van den verkoop, die niet rnag ge~ 
schiedcn rlJ11 Len minste ééne maand na de 
inbcslagncming : hij brengt Ier kennis 
dat de akte, waarin de voorwaarden van 
den verkoop zijn vermeld, ter inzuge van 
de belani;heLbcntlcn is ncergeleg.l Ier 
griffie der rechtbank van eersten aanleg 
waarvan de haven afhangt. waar hel schip 
gcrncr.rd ligt; ter zclfder lij1l worden al 
de belanghebbenden gcdagrnard om na 
den termijn van Len min-te acht volle 
dagen le verschijnen voor tien voorzitter 
van die rechtbank, zittende in kort ge­ 
ding, ten einde uitspraak le hooren doen 
over de gdllighci<l der inbeslagneming 
en de voorwaurden van den verkoop te 
ho0ren goedkeuren. 

AnT. 5. 

1 ngeval één of meer verw eerders niet 
verschijnen, wordt cr geen bevel tot 
samenvoeging nifgesprokenen worden de 
niet-verschijnenden niet opnieuw ge­ 
daagd. 

Bij voorkomend ge\'J 1, mag de voor­ 
zi ttcr , zelfs ambtshalve, <le voorwaarden 
van den vei-koop wijzigen, bevelen dat 
hel schip, nog blijvende onder de inbe­ 
slagneming, in cene andere haven worde 
gevoerd, in <lit geval den ministerieelen 



vente, et déterminer les mesures de publi­ 
cité à prendre. 

Si l'ordonnance du president apporte 
une modification au lieu, aujour, à l'heure 
ouauxcondir.ions de la vente, cette orden­ 
nance doit être signiliéc aux intéressés et 
au conservateur du registre matricule. 

Dans ce cas, ceux-ci doivent sous la 
responsabilité de l'officier ministériel 
chargé Je la vente, étre informés dix 
jours <l'avance du lieu lie la vente, comme 
du greffe où ils peuvent prendre connais­ 
sance des coud ilions uéfinitivement arrè­ 
Lées. 

AI\T. 4. 

( ~9) 

1 

S'il n'y est autrement statué pa1· le 
président, la vente doit être annoncée au 
moins dix jours d'avance par affiches aux 
lieux habituels el insertions à répéter 
doux fois, duns deux journaux de la loca­ 
lité S'il ne s'y publie point de journaux, 
il suffit que les avis soient insérés dans 
deux journaux du chef-lieu de canton cl, 
subsidia iremenl, <lu. chel-I icu d'arrond is­ 
sement. 

A11T. 5. 

Lorsque 1IP-jà une saisie a été transcrite 
ou présentée, si, avant le jour indiqué 
pour la vente, une nouvelle saisie est 
présentée, le conservateur constale en 
rnargc de celte dernière son refus de la 
tra nscrire et énonce la dille de la précé­ 
dente, les nom, demeure et profession 
du saisissant, le lieu, le jour el l'heure 
auxquels la vente est annoncée. 

beambte benoemen die cr zal gelast wor­ 
den tot den verkoop over le gaan en de 
wijze bepalen waarop de verkoop zal 
worden bekend gemaakt. 
bepaalt het bevel Yan den voorzitter 

eene andere plaats, een anderen dag, 
een ander uur of andere voorwaarden 
voor den verkoop, dan moet dil bent aan 
de belanghebbenden en aan den bewaar­ 
der van het inschrjjvingsboek worden 
beteekend. 

ln dit geval, mut aan dezen, onder de 
vel'antwoordelijkhcid van den ruiniste­ 
ricelen amhtenaar, met den verkoop be­ 
last, tien dagen le voren de plaats 
worden bekend gemaakt, waar de ver­ 
koop zal geschieden, evenals de griffie 
waar zij kennis kunnen nemen van d11 

voorgoed bepaalde voorwaarden. 

AnT, 4. 

Zoo door den voorzitter niet anders 
wordt beslist, moet de verkoop lcn minste 
lien dagen op voorhand worden aange­ 
kondigd door middel van plakbrieven op 
de gewone plaatsen en van tweemaal te 
herhalen inlasschiugon in twee bladen 
der plaats. Wor,len daar geen nieuws­ 
bladen uitgegeven, dan volstaat het dat 
lie berichten in twee bladen van de kan­ 
tonshooldplaats en, zoo er aldaar geen 
zijn, van de arrondissementshoofdplaats 
opgenomen worden. 

ART. t;. 

Wordt vóór den dag tot den verkoop 
aangewezen, wanneer eene inbeslagne­ 
ming reeds overgeschreven of aangebo­ 
den is, cene nieuwe inbeslagneming aan­ 
geboden, dan betuigt de bewaarder, op 
den rand dezer laatste, zij ne weigering <lie 
over te schrijven, en verrue ldt hij de dag­ 
reckeniugucr vo1·igc, de namen, de woon­ 
plaats en ·t bedt-ijf van den beslaglegger 
de plaats, den dag en het uur waarop de 
verkoop is aangekondigd. 
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En cc cas, le nouveau saisissant peut 
intervenir par notification signifiée à 
l'huissier poursuivant et exiger c1ue la 
procédure continue et s'achève à sa 
requête si le premier saisissant n'y donne 
pas suite. 

Au jour indiqué pour la vente, il y est 
procédé à la requête de celui des créan­ 
ciers ir.scrits ou saisissants qui exigerait 
que la poursuite s'achève. 

AuT. 6. 

Le vendeur d'un bateau saisi n'est pas 
recevable à exercer l'actionen résiliation 
de la vente de cc bateau. 

In dit geval, kan de nieuwe beslag­ 
legger, bij aanzegging, aan den yervol­ 
gr.ndcn deurwaarder betcekcnd, optreden 
en eischen dat de rechtspleging op zijn 
verzoek worde voortgezet en voleindigd, 
zoo ile eerste beslaglegger er geen gevolg 
aan geeft. · 

Op den dag, voor den verkoop gesteld, 
wordt daartoe overgegaan op verzoek van 
dengene der ingeschreven of belangheb­ 
bende schuldcischers die zou eischen dat 
de vervolging voleindigd worde. 

ART. 6. 

De verlrnoper van een aangeslagen 
schip kan geen eisch instellen lot vernie» 
liging van den verkoop van dit schip. 

A. BEERNAERT. 

Aue. DEL'BEKE. 

L. VAN DEN Bno1cK. 
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